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Le genre et l'Europe: Quo vadis?
Dr Elena Danescu*

L'égalité des genres est un prin-
cipe fondateur de l'Union euro-
péenne (UE) inscrit dans les trai-
tés et constamment réaffirmé
(Protocole social annexé au
Traité de Maastricht, Traité
d'Amsterdam, Charte sociale eu-
ropéenne, Charte européenne
des droits fondamentaux).Même
si des progrès notables restent à
accomplir, l’Europe démocra-
tique constitue une source d’ins-
piration en matière de l'égalité
entre les sexes et le dévelop-
pement des sociétés plus ouver-
tes et modernes.

La construction européenne
au féminin

En début des années 1950, dans
l’historiographie apparaît l’ex-
pression «pères de l’Europe»,
probablement par analogie avec
les Founding Fathers des États-
Unis (les signataires de la Décla-
ration d’Indépendance de 1776).
Mais quid de la place des femmes
dans le projet européen? Dans les
décennies 1950 à 1970, le leader-
ship est entièrement masculin,
car les femmes ont peu de place
dans la vie politique des États
membres. Il est indéniable
qu’elles furent présentes tout au
long de la construction euro-
péenne, mais leur position ne fut
pas de premier plan. La journa-
liste, féministe et européiste
française Louise Weiss (1893-
1983) reste une figure tutélaire de
son époque, sans pour autant que
son action soit politique.

À l’aube de 1980, les femmes
commencent à briller. En 1979 la
Française Simone Veil (1927-
2017) est élue présidente du pre-
mier Parlement européen élu au
suffrage universel. La même an-
née, Margaret Thatcher (1925-
2013) devient Premier ministre
du Royaume-Uni et joue un rôle
européen majeur. Angela Mer-
kel, chancelière d’Allemagne de-
puis 2005, n’est donc que la
deuxième femme disposant d’un
pouvoir exécutif suffisamment
fort pour intervenir de façon dé-
cisive dans la construction euro-
péenne. En 1989, l’assemblée du
Conseil de l’Europe élit sa pre-
mière Secrétaire générale – la
Française Catherine Lalumière.
Notons que la Luxembourgeoise
Anne Brasseur (DP) a présidé
l’Assemblée parlementaire du
Conseil de l’Europe de 2014 à
2016.

La Commission européenne
tarde à s’ouvrir aux femmes jus-
qu’en 1989, lorsque la Française
Christiane Scrivener devient
commissaire à l’Harmonisation
fiscale, et la Grecque Vasso Pa-
pandreou, commissaire aux Af-
faires sociales. De 1993 à 1995, il
n’y a qu’une femme sur 17 com-
missaires; cinq sur 20 de 1995 à
2004; dix sur 28 dans la com-
mission Juncker de 2014. En 1999,
la Luxembourgeoise Viviane Re-
ding (CSV) devient membre de
la Commission européenne et y
reste trois mandats, en s’illus-
trant dans l’émergence de l’Eu-
rope digitale et de l’Europe de la
Justice et des Droits fondamen-
taux. L’élection, en juillet 2019, de
l’Allemande Ursula von der
Leyen comme première femme

présidente de la Commission eu-
ropéenne, ainsi que celle de la
Française Christine Lagarde à la
tête de la Banque centrale euro-
péenne marquent un chan-
gement de paradigme. La Com-
mission von der Leyen souhaite
encourager la participation des

femmes à la vie politique et s’en-
gage, en guise d’exemple, à re-
chercher un équilibre paritaire
hommes/femmes à tous les ni-
veaux de sa propre hiérarchie
d’ici fin de 2024.

Une compétence européenne
depuis 1957

Valeur fondamentale de l’UE, le
principe de l’égalité
femmes/hommes est ancrée
dans le traité de Rome (25 mars
1957) instituant la Communauté
économique européenne (CEE)
sous la forme du droit «à l'éga-
lité des rémunérations pour un
même travail» (art.119).Malgré sa
portée limitée, cette disposition
a progressivement abouti à une
série d’instruments et politiques
garantissant l'égalité d'accès à
l'emploi, à la formation et à la
promotion professionnelles, aux
conditions de travail et de vie,
jusqu’au principe de non-discri-
mination (y compris fondée sur
le sexe ou l'orientation sexuelle)
stipulé dans le traité de Lis-
bonne (13 décembre 2007, TFUE,
art.19).

Le 10 février 1975, la Commu-
nauté européenne adopte la pre-
mière directive contre la discri-
mination salariale et contraint les
États membres à transposer dans
leurs législations nationales

«l'égalité des rémunérations en-
tre les travailleurs masculins et
les travailleurs féminins».

La Cour de justice des Com-
munautés européennes (CJCE)
s’emploie à définir la notion de
discrimination et son champ
d’application. Dans l’«arrêt De-
frenne II» (8 avril 1975), la CJCE
reconnaît l'effet direct de l'éga-
lité des rémunérations et ouvre
ainsi aux citoyens et citoyennes
des États membres les voies de
recours pour faire valoir leurs
droits. En outre, la Cour recon-
naît l’application de l’égalité sa-
lariale à toutes les conventions
de travail collectives. Par l’«ar-
rêt Marschall» (26 février 1986),
la Cour statue en faveur de l'ac-
cès des femmes à l'emploi, à la
promotion et aux compensation
des différences de traitement.

En début de la législature 1984-
1988, le Parlement européen se
dote d’une Commission perma-
nente des droits des femmes et
de l'égalité des genres, chargée
à faire avancer la législation.

L’adoption de la Charte des
droits fondamentaux (2000), qui
regroupe l’essentiel des droits
reconnus aux citoyens euro-
péens, et le caractère juridi-
quement contraignant qui lui est
conféré par le traité de Lisbonne
(2007), offrent une nouvelle base
aux revendications des Euro-
péennes. LaCharte proclame que
«l'égalité entre les hommes et les
femmes doit être assurée dans
tous les domaines, y compris en
matière d'emploi, de travail et de
rémunération. Le principe de
l'égalité n'empêche pas le main-
tien ou l'adoption de mesures
prévoyant des avantages spéci-
fiques en faveur du sexe sous-re-
présenté» (art.23). Une Charte
européenne sur l'égalité
femmes/hommes dans la vie lo-
cale est rédigée en 2005-2006 par
le Conseil des communes et ré-
gions d’Europe (CCRE).

Depuis 2010, l’UE agit pour le
rééquilibrage de la vie familiale
et professionnelle, dont le pre-

mier pas fut la directive du con-
gé parental minimum. Afin d’en-
courager davantage les pères, la
Commission européenne propo-
se en 2017 une directive relative
à un meilleur partage des res-
ponsabilités familiales, stipulant
que les parents puissent se trans-
férer des congés l'un à l'autre, et
qu’une rémunération «adéqua-
te» pour les hommes en congé
parental soit mise en place. Les
États membres ont fortement re-
vu à la baisse les propositions ini-
tiales.

Le 5 mars 2020, la Commis-
sion publie sa stratégie en fa-
veur de l'égalité femme/homme
«dans tous les domaines d’ac-
tion de l’UE» pour 2020-2025.
Plusieurs mesures concrètes
sont annoncées, dont l'exten-
sion des domaines de crimina-
lité aux violences sexistes et
sexuelles (harcèlement, maltrai-
tance, mutilations génitales).
Une consultation publique vise
l’élaboration d’une directive sur
la transparence des rémunéra-
tions entre les genres. Notons
que la directive européenne de
2012 visant à assurer la présence
de 40% de femmes dans les con-
seils d'administration des so-
ciétés cotées en bourse est de-
puis lors restée bloquée au ni-
veau du Conseil après avoir été
rejetée par plusieurs États mem-
bres. Bien que la stratégie se con-
centre sur des actions menées au
sein de l’UE, elle est cohérente
avec la politique extérieure de
l’UE en matière d’égalité
hommes/femmes et d’émancipa-
tion des femmes.

L'Indice
de l'égalité de genre

À la veille de la Journée interna-
tionale des droits des femmes (8
mars), l’Institut européen pour
l’égalité entre les hommes et les
femmes (EIGE) a publié l’«In-
dice de l’égalité de genre» qui
évalue chaque année les pays de
l’UE à l’aide d’un indicateur ori-
ginal. Basé sur six critères – le
pouvoir, le temps, le savoir, la
santé, l’argent et le travail – cet
indicateur agrégé utilise éga-
lement une approche intersecto-
rielle pour montrer comment le
fait d’être une femme ou un
homme interagit avec d’autres
facteurs tels que l’âge, l’éduca-
tion, la parentalité, le pays de
naissance, le handicap ou en-
core l’exposition à la violence.

En 2020, le score moyen des
28 États membres a atteint 67,9
points sur 100 (il fut de 63,8
points en 2010). La situation évo-
lue dans le bon sens, mais très
lentement. La première du clas-
sement est la Suède (83,8 points)
et la Grèce est la dernière (52,2
points). Avec une moyenne in-
férieure à 60 points, les 13 pays
de l’Europe centrale et de l’Est
qui ont accédé à l’UE à partir de
2004 doivent accomplir des ef-
forts considérables. À l’échelle

de l’Union «le pouvoir» exercé
par les femmes est le domaine
des résultats les plus faibles (48,5
points), même si depuis 2005
s’est déclenché une dynamique
accélérée. «Le temps» est le seul
domaine où l’indice a diminué en
dix ans (65,7 points actuel-
lement), ce qui signifie que les
inégalités relatives au temps con-
sacré aux tâches domestiques, fa-
miliales ou sociales se creusent
constamment au détriment des
femmes. Si l’Europe demeure le
continent où la place des femmes
en société est qualitativement la
meilleure, la situation est en réa-
lité plus nuancée.

Une pandémie fantôme
parallèle

La crise du Covid-19 avec ses pé-
riodes de confinement à répéti-
tion a engendré une explosion
des violences à l’encontre des
femmes (et des filles) à travers
le monde que l’ONU qualifie de
«pandémie fantôme parallèle».
Les violences sont multiformes
(physiques, sexuelles, verbales,
psychologiques, économiques,
numériques), surgissent dans la
sphère privée (familiale, conju-
gale, amicale) et publique (pro-
fessionnelle, scolaire ...) et leurs
répercussions sont lourdes pour
les victimes et la société. Si l’on
ne dispose pas de données com-
plètes pour l’UE, des chiffres pu-
bliés en 2020 par l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) sont
accablants pour l’Union euro-
péenne: Une femme sur trois de
plus de 15 ans a déjà été victime
de violence physique/sexuelle;
plus de la moitié des femmes ont
été victimes de harcèlement
sexuel; une femme sur vingt a dé-
jà été violée; sept femmes sont
tuées chaque jour, la plupart par
leur conjoint. En 2020, l’OMS
rapporte une hausse de 60% des
appels d’urgence de la part de
femmes victimes de violences
conjugales, comparé à 2019.

La Commission européenne a
proposé l’attribution de troismil-
liards d’euros à l’instrument eu-
ropéen d’aide d’urgence pour le
secteur de la santé – participant
au financement de la gestion de
la violence conjugale due au con-
finement.Malgré l’ambition et de
nombreux progrès, le cadre lé-
gislatif de l’UE montre des la-
cunes réelles concernant la pro-
tection de différents groupes de
femmes (par exemple femmes
migrantes) et formes de vio-
lence (par exemple la prostitu-
tion).

Parmi les causes figurent l’ap-
proche européenne trop peu in-
tersectionnelle, les disparités lé-
gislatives entre les États mem-
bres et leurs positions divisées
sur des questions de race, reli-
gion, migration. L’adhésion de
l’UE à la Convention du Conseil
de l’Europe sur la prévention et
la lutte contre la violence à
l’égard des femmes, la «Conven-
tion d’Istanbul» (2011), est un dé-
fi législatif et un engagement im-
portant dans la lutte contre les
violences sexistes et sexuelles.
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Une première pour l'UE: Avec Ursula von der Leyen, la Com-
mission européenne est dirigée par une femme. Photo: AFP

C’est en affirmant sa
différence que la
femme peut se libérer
de l’emprise sur elle
d’une culture au
masculin.

Garçon ou fille, homme
ou femme, il n’y a
que des individus
fiables ou non.


